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Orléans Rive droite - Rive gauche

LA SOURCE ■ Vacances aux Sapins

Au centre de loisirs des Sapins, rue de Chateaubriand,
une centaine d’enfants partagent différentes activités.
L’idée ? « Permettre aux enfants de se sentir véritable­
ment en vacances, sans contraintes horaires », précise
Émilie Geneslay, la directrice. Martine Hosri, conseillère
municipale, chargée des écoles et de la sensibilisation à
l’environnement, a visité le centre. ■

LA SOURCE ■ 700 chrysanthèmes plantés

Les jardiniers de la ville ont planté quelque 700 chry­
santhèmes, à l’occasion de la Toussaint, sur les ronds­
points Anatole­France, Condorcet et sur l’avenue Ken­
nedy. « Notamment deux variétés, la Jeanne­d’Orléans
et la Tardo, de différentes couleurs. Nous avons aussi
planté des graminées, des eucalyptus et des cinéraires
maritimes, pour égayer les différents parterres », détaille
Luc Laurenceau, responsable technique pour La Sour­
ce. ■

■ EN BREF

ACTIVITÉS. Les enfants s’amusent pendant les vacances.

PLANTATIONS. Des chrysanthèmes pour la Toussaint.

L’Orléanaise Colette Blan-
luet , qui vit quartier Made-
leine, a publié en septem-
bre le roman « Un taxi de
la Marne », autour des fa-
meux moyens de locomo-
tion réquisitionnés pour
acheminer les soldats sur le
front lors de la Grande
Guerre.

L’ouvrage à caractère lo­
cal, que l’auteure qualifie
de « récit réaliste », racon­
te l’histoire de Max, un
jeune homme de 16 ans.
Fils d’un chauffeur de taxi
de la Marne décédé, il va
venger son père en endos­
sant l’identité et l’unifor­
me d’un soldat mort, du
nom de Robert Mercier.
Ce dernier se trouve être

activement recherché par
sa famille. Colette Blanluet
précise : « Pour écrire cet
ouvrage, je me suis basée
sur des archives. »

L’auteure raconte qu’elle
a eu une vie riche et in­
tense. « Fille de coloniaux,
je suis née à Abidjan, en
Côte d’Ivoire, et j’ai vécu
en Haute­Volta (Burkina
Faso), et dans le Loiret à
Châteauneuf­sur­Loire. »
Sur le plan professionnel,
Colette Blanluet a notam­
ment été professeure de
sciences et animatrice au
musée des sciences natu­
relles, à Orléans. ■

èè Pratique. « Un tax i de la
Marne » , 156 pages , éd i t i on s
Marivole, 20 €.

VIE. Colette Blanluet a notamment été professeure de sciences.

MADELEINE

Colette Blanluet vous emmène
dans ses taxis de la Marne

L’Aselqo Rouget-de-Lisle
propose un large choix
d’activités à l’attention des
jeunes de 12 à 18 ans du
quartier de l’Argonne.

Ils peuvent s’adonner à
de nombreux sports (bas­
ket, futsal, boxe éducative,
danse), s’initier à l’infor­
matique ou créer de la
musique assistée par ordi­
nateur. En outre, certains
d’entre eux bénéficient
d’une aide aux devoirs
animée par les bénévoles
d e l ’ a s s o c i a t i o n A g i r
ABCD.

À ce programme déjà ri­
che s’ajoutent quelques
nouveautés en faveur des
adultes : sport­détente,
initiation à l’informatique
et ateliers cuisine du mon­
de. « C’est une volonté de

s’ouvrir à un nouveau pu­
blic », précise Mohamed
Ouatman, responsable du
centre d’animation. « Cela
répond à nos objectifs
d’accroître la mixité au
sein du centre, de déve­
lopper l’accueil des fa­
milles. »

Pour les vacances de la
Toussaint, les animateurs
du centre ont prévu un
stage sport­étude avec du
renforcement scolaire le
matin et du sport l’après­
midi. « C’est un bon équi­
libre, les parents sont ravis
d e c e t t e i n i t i a t i v e . »
D’autres stages (danse,
football, basket, graff,
théâtre) complètent le
programme. ■

èè Contact. Tél. 02.38.84.33.11.

ACTIVITÉS. Les animateurs du centre de loisirs, en compagnie
de quelques jeunes usagers, ont préparé un programme varié.

ARGONNE

L’Aselqo Rouget-de-Lisle, pour
les ados et pour les adultes

LA SOURCE■ Hier soir, une nouvelle campagne de réclamation pour la baisse des impôts locaux a été lancé

Les Sourciens demandent justice fiscale

Aurore Malval

U n bureau a été dressé
à la hâte au milieu
de la salle Fernand­

Pellicer. Un homme avec
un grand carnet note les
adresses mail et postales.
Quelques minutes plus
tôt, Michel Ricoud exhor­
tait : « Il faut que tout le
monde s’y mette ! »

Pour faire grossir le nom­
b re d e s r é c l a m a t i o n s
adressées aux services des
impôts. Donner davantage
de poids aux « requé­
rants », comme se dési­
gnent aujourd’hui les 82
Sourciens dans le combat
qui les oppose à l’admi­
nistration fiscale : faire re­
voir à la baisse leurs coef­
f i c i e n t s d e s i t u a t i o n
générale (qui apprécie
l’environnement du loge­
ment) et d’entretien (la
vétusté de l’habitation).

20 à 30 % d’impôts
en plus
Aujourd’hui, un proprié­

taire à La Source paye en
moyenne 20 à 30 % d’im­

pôts de plus qu’un Orléa­
nais lambda en centre­vil­
le. La faute à l’estimation
des valeurs locatives, qui
n’a jamais été révisée de­
puis 1970. Schématique­
ment, tandis que les biens
en hypercentre ont pris de
la valeur, ceux à la péri­
phérie en ont perdu.

La lutte des Sourciens
pour voir leurs impôts
fonciers réévalués a débu­
té en 1984. En 2008, après
plusieurs déconvenues, un
groupe de travail a été
créé par le conseil général
PCF Michel Ricoud et en
2009, un jugement du tri­
bunal administratif leur a

permis d’obtenir une révi­
sion à la baisse du coeffi­
cient de situation généra­
le, leur environnement
étant considéré comme
présentant des « inconvé­
nients notoires ». Sauf que
le code des impôts empê­
chait alors l’application de
cette baisse, jugée trop fai­
ble. Il a fal lu attendre
cinq ans, et la loi de finan­
ce de 2014, pour qu’elle
puisse être répercutée.

Et pourtant, elle ne l’est
toujours pas. « Rien n’a
bougé », constatent les
membres du groupe de
travail , soutenus dans

leurs démarches par les
parlementaires Jean­Pierre
Sueur (PS) et Olivier Carré
(UMP).

Mais la décision semble
être aujourd’hui entre les
mains de la commission
communale des impôts
directs (lire par ailleurs).
Une structure paramunici­
pale, qui se réunit pour
proposer des avis de révi­
sion aux services fiscaux.
« Elle ne nous a jamais été
favorable », redoute Alfred
Lenglain, animateur du
groupe de travail. « On va
relancer une campagne de
réclamation et mettre la
pression. » ■

En septembre, ils atten-
daient une révision de leur
feuille d’impôt : rien n’est
venu. Les Sourciens qui se
battent pour une révision
de leurs valeurs locatives
remontent au créneau.

APPEL. Une soixantaine de personnes assistaient hier soir, salle Pellicer, à la réunion publique.

« Nous appliquons la loi et
elle n’est pas rétroactive ! »
Philippe Dufresnoy, direc-
teur régional des finances
publiques est formel : les
services fiscaux appliquent
la loi. Strictement. Si la
baisse du coefficient de si-
tuation générale (qui en-
traîne une baisse de la va-
leur locative de 6 à 8 %)
n’a pas été répercutée sur
les fiches d’imposition en
septembre, la situation n’en
est pas moins parfaitement
régulière.

Parce que les services fis­
caux orléanais ne recon­
naissent pas, ou plus, le
jugement du tribunal de
2009, qui portait sur la pé­
riode 2007­2008. « La loi
n’est pas rétroactive. » En
2011, la commission com­
munale des impôts directs
( C C I D ) n ’ e n a v a i t
d’ailleurs pas plus tenu
compte : aucune baisse de
coefficient n’y avait été
proposée.

Le jugement est en 2014
caduc, et n’aura finale­
ment servi qu’à provoquer
la modification de la loi de
finances en faisant sauter
le verrou des 10 %, celui
q u i a v a i t e m p ê c h é
cinq ans plus tôt que la

baisse accordée ne soit ré­
percutée. C’est d’ailleurs
ce que sous­entendent les
courr iers envoyés par
Bercy : « Les changements
de caractéristiques […] se­
ront pris en considération,
sous réserve qu’ils conser­
vent leur pertinence. »

La CCID donnera
son avis
Q u i l e d é c i d e r a ? L a

CCID, présidée par l’ad­
joint (UMP) aux finances
Michel Martin. « La loi
prévoit qu’en cas de mo­
dification des bases, la
CCID doit émettre un
avis », complète Philippe
Dufresnoy. Après les élec­
tions municipales, la com­
mission n’a été reconsti­
tuée qu’en juillet.

Une analyse préparée les
services fiscaux devrait
être rendue prochaine­
ment à la CCID, qui émet­
tra un avis. Le directeur
régional aurait confirmé
hier après­midi à Jean­
Pierre Sueur avoir rédigé
une note auprès de l’ad­
ministration centrale, pro­
p o s a n t u n e b a i s s e d u
coefficient. ■


